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Arrêté n°2023-18-1851 

Portant modification de l’arrêté 2023-18-1589 qui porte fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait 

global de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de 

la dotation à l’amélioration de la qualité et des dotations relatives au financement de la psychiatrie : 

070780424 

HOPITAUX PRIVES DROME-ARDECHE (Pasteur/Générale de Valence) 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu le décret n°2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 

financement des établissements de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 modifiant l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au 

traitement des données d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une 

activité d'hospitalisation à domicile et à la transmission d'informations issues de ce traitement et l'arrêté 

du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des données 

de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une 

activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de 

ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ;  



070780424 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 19 juillet 2022 portant détermination pour 2022 du montant de la dotation nationale de 

responsabilité territoriale visé au II de l’article R. 162-33-24 du code de la sécurité sociale et de sa 

répartition par région pour les établissements inscrits sur les listes des hôpitaux de proximité ; 

 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 

de santé par les caisses d’assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement 

mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et des 

structures mobiles d’urgence et de réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 

mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale; 

 

Vu l'arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l'année 2023 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l'année 2023 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l'année 2023 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l'année 2023, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 29 novembre 2023 fixant, pour l’année 2023, les dotations régionales mentionnées à 

l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions 

d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la 

psychiatrie mentionnées aux 1°, 3°, 5°, 6°, 8° de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant 

des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code ; 

  



070780424 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 fixant du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 les éléments tarifaires 

mentionnés aux 1° à 3° du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale pour application du I de 

l’article 4 du décret du 21 avril 2022 modifié relatif à la réforme du financement des activités de soins 

de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations 

d’hospitalisation pour les activités de soins médicaux et de réadaptation exercées par les établissements 

mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-

34-1 du même code ; 

 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2023-18-1055 du 10 octobre 2023 de la Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des 

dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à 

l’amélioration de la qualité et des dotations relatives au financement de la psychiatrie ; 

 

Vu l’arrêté n°2023-18-1589 du 15 décembre 2023 de la Directrice Générale de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins 

USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à 

l’amélioration de la qualité et des dotations relatives au financement de la psychiatrie ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

Considérant les deux sites distincts des Hôpitaux privés Drôme-Ardèche et le fait que l’activité de SMR 

soit exclusivement portée par la Clinique générale à Valence (26) ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er 

 

L’article 2 de l’arrêté sus-visé est modifié comme suit : 

 

A compter du 1er janvier 2024, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés seront versés selon les modalités suivantes : 

 

 A l'établissement HOPITAUX PRIVES DROME-ARDECHE-Clinique Pasteur (070780424) 

 

* Base de calcul pour la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 

contractualisation (MIGAC) au titre des activités MCO pour l’année 2023 : 436 504 euros, soit un 

douzième correspondant à : 36 375 € 

 

* Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SMR) au titre des activités SMR pour l’année 2023 : 0 euros, soit un 

douzième correspondant à : 0 € 

 

* Acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de Soins Médicaux de 

Réadaptation pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à :  0 € 

 



070780424 

* Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY (DP) égale à un douzième du montant fixé pour 

l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à :  0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation file active PSY (DFA) égale à un douzième du montant fixé pour 

l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY (DAS) égale à un douzième du montant fixé 

pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY (DAT) égale à un 

douzième du montant fixé pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation nouvelles activités PSY (DNA) égale à un douzième du montant fixé 

pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation structuration de la recherche PSY (DSR) égale à un douzième du 

montant fixé pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation qualité du codage PSY (DQC) égale à un douzième du montant fixé 

pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champs PSY (IFAQ) égale à un 

douzième du montant fixé pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2023 : 0 euros, soit un 

douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant fixé pour 

l’année 2023 : 953 453 euros, soit un douzième correspondant à : 79 454 € 

 

Soit un total d’acomptes pour l’année 2024 de :  115 829 € 

 

 

 

 A l'établissement HOPITAUX PRIVES DROME-ARDECHE-Clinique Générale (260006267) 

 

* Base de calcul pour la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 

contractualisation (MIGAC) au titre des activités MCO pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième 

correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SMR) au titre des activités SMR pour l’année 2023 : 385 979 euros, soit un 

douzième correspondant à : 32 165 € 

 

* Acomptes pour les dotations relatives au financement des activités de Soins Médicaux de 

Réadaptation pour l’année 2023 : 1 884 864 euros, soit un douzième correspondant à :  157 072 € 

 

* Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY (DP) égale à un douzième du montant fixé pour 

l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à :  0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation file active PSY (DFA) égale à un douzième du montant fixé pour 

l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 
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* Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY (DAS) égale à un douzième du montant fixé 

pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY (DAT) égale à un 

douzième du montant fixé pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation nouvelles activités PSY (DNA) égale à un douzième du montant fixé 

pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation structuration de la recherche PSY (DSR) égale à un douzième du 

montant fixé pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation qualité du codage PSY (DQC) égale à un douzième du montant fixé 

pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champs PSY (IFAQ) égale à un 

douzième du montant fixé pour l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2023 : 0 euros, soit un 

douzième correspondant à : 0 € 

 

* Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant fixé pour 

l’année 2023 : 0 euros, soit un douzième correspondant à : 0 € 

 

Soit un total d’acomptes pour l’année 2024 de :  189 237 € 

 

 

Article 2 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

 

 

Article 3 

 

La directrice de l'offre de soins et la directrice déléguée « Finances, Performance et Investissements » 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargées de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

Fait à Lyon, le 23 janvier 2024 

 

 

Pour la directrice générale de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

La directrice déléguée « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

Cécile BEHAGHEL 
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ARS_DOS_2024_01_15_17_0011 

Portant renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine pour le 

Centre de RECHerche clinique chez l’Enfant (CRECHE) du CHU de Clermont-Ferrand (63) 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le Code de santé publique et notamment ses articles L. 1121-1 à L. 1121-3 ; L. 1121-13 et R. 1121-10 et 

suivants ;  

Vu la loi n°2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique ; 

Vu l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R. 1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et 

de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté d’autorisation de lieu de recherche impliquant la personne humaine n° 2015-47 du 26 février 

2025 pour le pôle pédiatrice du CHU de Clermont-Ferrand sur le site de l’Hôpital Estaing ; 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame Cécile COURREGES en qualité de directrice 

générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 15 mai 2023; 

Considérant la demande de renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne 

humaine adressée le 6 décembre 2023, complétée en dernier lieu le 2 janvier 2024, par le CHU de 

CLERMONT-FERRAND, pour le lieu suivant : Centre de recherche clinique chez l’enfant (CRECHE), situé 

Hôpital Estaing, 1 place Lucie et Raymond Aubrac 63000 CLERMONT-FERRAND ; 

Considérant que le lieu concerné par cette demande dispose de moyens humains, matériels et 

techniques adaptés à la recherche et compatibles avec les impératifs de sécurité des personnes qui s’y 

prêtent et que la demande respecte l’ensemble des conditions prévues par l’article R. 1121-10 ;  

Considérant l’avis favorable rendu le 9 janvier 2024 par le médecin inspecteur de santé publique et l’avis 

favorable rendu le 9 janvier 2024 par le pharmacien inspecteur de santé publique à l’issue de l’enquête 

prévue à l’article R1121-14 du Code de la santé publique, 

 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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ARRÊTE 
 

Article 1  

 

L’autorisation de lieu de recherche impliquant la personne humaine, mentionnée à l’article L. 1121-13 du 

Code de la santé publique est accordée à  

 

CHU de CLERMONT-FERRAND 

 

Pour le lieu de recherche suivant : 

 

CENTRE DE RECHERCHE CLINIQUE CHEZ L’ENFANT (CRECHE) 

Service hémato-oncologie pédiatrique (SHOP) hôpital de jour et hospitalisation complète 

Pédiatrie générale multidisciplinaire (PGM) hôpital de jour et hospitalisation complète 

1er étage ascenseur A 

Hôpital ESTAING 

1 place Lucie et Raymond Aubrac 

63000 CLERMONT-FERRAND 

 

sous la responsabilité de : 

 

Professeur Etienne MERLIN 

 

 

Article 2  

 

Cette autorisation concerne les recherches impliquant la personne humaine mentionnées au 1° de 

l’article L1121-1 du Code de la santé publique réalisées dans un établissement de soins.  

 

Ces recherches comportent une première administration d’un médicament à l’homme. 

 

Elles concernent les volontaires sains ou les malades majeurs jusqu’à 25 ans et mineurs. 

 

 

Article 3  

 

Selon les dispositions de l’article L. 5311-1 du Code de la santé publique, modifié par la Loi n°2021-1017 

du 2 août 2021, les protocoles de recherches envisagés concernent : 

 

 Les médicaments, y compris les insecticides, acaricides et antiparasitaires à usage humain, les 

préparations magistrales, hospitalières et officinales, les substances stupéfiantes, psychotropes 

ou autres substances vénéneuses, les huiles essentielles et plantes médicinales, les matières 

premières à usage pharmaceutique ; 

 Les biomatériaux et les dispositifs médicaux ; 

 Les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ; 

 Les produits sanguins labiles ; 

 Les organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris lorsqu'ils sont 

prélevés à l'occasion d'une intervention chirurgicale ; 

 Les produits cellulaires à finalité thérapeutique ; 

 Le lait maternel collecté, qualifié, préparé et conservé par les lactariums ; 

 Les micro-organismes et toxines mentionnés à l'article L. 5139-1 ; 
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 Les selles collectées par les établissements ou organismes mentionnés à l’article L. 513-11-1 et 

destinées à la fabrication d’un médicament. 

 

 

Article 4  

 

La présente autorisation est délivrée, conformément à l’article R. 1121-13 du Code de santé publique, 

pour une durée de 3 ans à partir de sa date de notification.  

Toute modification ultérieure doit faire l’objet d’une nouvelle demande, en application de l’article 

R. 1121-14 du Code de santé publique. 

 

 

Article 5  

La directrice de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargée de l’exécution du présent 

arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d’une publication au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône Alpes ainsi que sur le site internet de l’agence.  

 

 

Article 6  

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de sa publication pour les tiers, 

cette décision peut faire l’objet : 

-d’un recours gracieux auprès de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne- 

Rhône-Alpes ; 

-d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la santé et de la prévention ; 

-d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon le 15 janvier 2024 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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ARS_DOS_2024_01_22_17_0026  

Modifiant l’arrêté n° 2022-17-0453 du 19 décembre 2022 portant autorisation de transfert 

d’une officine de pharmacie à SAINT LAURENT-DE-MURE (69720) 

 

 

La directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 

suivants ; 

 

Vu l’arrêté de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2022-17-0453 du 19 

décembre 2022 accordant le transfert de l’officine de de pharmacie SELAS « Grande Pharmacie 

Laurentinoise » au 114, avenue Jean Moulin – 69720 SAINT LAURENT-DE-MURE, sous le numéro de 

licence n°69#001432 ; 

 

Considérant le courrier électronique du cabinet SMP Avocats en date du 18 janvier 2024, 

représentant de Mesdames Hélène BLAISE et Laura CHIAZZA, pharmaciennes titulaires 

exploitant la SELAS « Grande Pharmacie Laurentinoise », accompagné de l’attestation de 

numérotation de la mairie de SAINT LAURENT-DE-MURE datée du 26 septembre 2023  ;  

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L’arrêté n° 2022-17-0453 du 19 décembre 2022 portant autorisation de transfert 

d’une officine de pharmacie à SAINT-LAURENT DE MURE, est modifié comme suit : 

 

A l’article 1er, les mots « 114 avenue Jean Moulin » sont remplacés par « 120 avenue Jean 

Moulin ». 

 

Article 2 : Pour être valide, la licence précitée devra toujours être accompagnée du présent 

arrêté, notamment en cas de cession. 

 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du Travail, de la Santé et des 

Solidarités, 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 

obligatoire  au recours contentieux. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
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Article 4: La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 22 janvier 2024 

 

Pour la directrice générale et par délégation 

La responsable du pôle pharmacie biologie, 

 

 

Catherine PERROT 
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Arrêté N°2024-19-0009 

Portant modification de l’arrêté n°2021-19-0182 du 8 juillet 2021 relatif à la liste des postes éligibles à la 

prime d’engagement de carrière hospitalière 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de la santé publique notamment ses articles R.6152-5-1, R.6152-347, R.6152-404-1, R.6152-508-

1, D.6152-23-1, D.6152-356, D.6152-417, D.6152-417 et D.6152-514-1 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2017-326 du 14 mars 2017 relatif à l'activité partagée de certains personnels médicaux, 

odontologiques et pharmaceutiques et créant la convention d'engagement de carrière hospitalière pour 

les praticiens contractuels et les assistants des hôpitaux ; 

Vu le décret n° 2017-327 du 14 mars 2017 portant création d'une prime d'exercice territorial et d'une 

prime d'engament de carrière hospitalière ; 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice générale de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté du 14 mars 2017 fixant les modalités d'application des dispositions relatives à la prime 

d'engagement de carrière hospitalière des assistants des hôpitaux et des praticiens contractuels 

exerçant leur activité dans les établissements publics de santé ; 

Vu l’arrêté n°2021-19-0182 du 8 juillet 2021 modifié portant fixation de la liste des postes éligibles à la 

prime d’engagement de carrière hospitalière ; 

Vu l’arrêté du 5 février 2022 modifiant l’arrêté du 14 mars 2017 fixant les modalités d’application des 

dispositions relatives à la prime d’engagement de carrière hospitalière des assistants des hôpitaux et des 

praticiens contractuels exerçant leur activité dans les établissements publics de santé ; 

Considérant l'avis de la commission régionale paritaire en date du 23 juin 2023 ; 

Considérant que la liste des postes relevant d'une spécialité pour laquelle l'offre de soins est ou risque 

d'être insuffisante a été proposée à la Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé d'Auvergne-

Rhône-Alpes par les directeurs d'établissements après concertation au sein des groupements 

hospitaliers de territoire ; 

Considérant les données relatives aux vacances de postes de praticiens hospitaliers suite au second tour 

de recrutement 2022 ; 

Considérant l’attention particulière qui doit être portée à des établissements en raison de leur rôle dans 

l’offre de soins sur le territoire ; 
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Considérant les critères de priorisation proposés par l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et l’avis favorable de la commission régionale paritaire en date du 23 juin 2023 ; 

 

 

ARRÊTE 

Article 1 

La liste des postes de la région Auvergne-Rhône-Alpes relevant d'une spécialité pour laquelle l'offre de 

soins est ou risque d'être insuffisante est fixée pour les établissements et spécialités conformément à 

l’annexe du présent arrêté. 

 

Article 2 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 

Un recours peut être formé devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique 

"télérecours citoyens" accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

Article 3 

La Directrice de l'Offre de Soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et les Directeurs 

des établissements publics de santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté. 

 

 

Fait à Lyon le 23 janvier 2024 

 

La Directrice Générale 

De l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Madame Cécile COURREGES 

 

 


























































